
Entre: 

PROTOCOLE D' ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 7om" 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de Métropole nO HN 010-012/16/CM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

La société URBAN CENTER, Société à responsabilité limitée à associé nnique au capital 
de 7 500,00 Euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 
484 062 039 R.C.S Marseille dont le siège social est domicilié 1 lUe Grignan - 13006 
Marseille, exploitant à la même adresse un commerce sous l'enseigne URBAN CENTER, 

Représentée par son gérant, 

Monsieur Renaud GILL!, né le 31 janvier 1980 à Marseille (France), domicilié au 20 
Boulevard Jean-Baptiste IV ALDI - 13004 Marseille 

D'autre part, 

Il est rappelé ce qui suit : 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements structurants, la ' Métropole Aix-Marseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, une « Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjudice économique» subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole. 

Cette Commission Métropolitaine a la double mission d'instruire les dossiers 
d'indemnisation et d'émettre un avis de manière à éclairer la décision finale qui sera prise 
par l'organe de la Métropole qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjudice 
et frxera le montant de l'indemnité grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de ladite Commission et à la demande de la Métropole Aix­
Marseille Provence, Monsieur le Président du Tribunal Admilùstratif a désigné par 
ordonnance rendue le 26 septembre 2016 M. J.AVIER, en qualité d'expert, avec mission de 
rechercher tous éléments relatifs au préjudice d'exploitation subi par la société URBAN 
CENTER du fait des travaux d'extension du Tramway sur la rue de Rome, pour la période 
du 01 janvier 2014 au 27 février 2015. 

Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Aix-Marseille Provence. 
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Dans son rapport daté du 13 janvier 2017, l'expert a estimé le préjudice à 131 338 Euros 
(cent trente et un mille trois cent trente-huit Euros) pour la période du 01 janvier 2014 au 
27 février 201 5. 

Sur cette base, la Commission a émis un avis favorable pour un montant de 78 803 Euros 
(soixante-elix-huit mille huit cent trois Euros) à titre d'indemnité correspondant à la gêne 
excédant les sujétions normales que les riverains de la voie publique sont tenus de supporter 
sans indemnité. 

Par délibération FAG 001 -xx.'L'X/17 I BM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

E n cet état, les parties se sont rapprochées dans l'objectif de régler à l'amiable la réparation 
du préjudice subi par la société URBAN CENTE R, pour la période du 01 janvier 2014 au 
27 février 201 5, par le versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé. les parties ont convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET -

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation amiable de la société URBAN CENTER, 
pour le préjudice causé par l'extension du Tramway sur la rue de Rome la période du 01 
janvier 2014 au 27 février 201 5. 

Article 2 : MONTANT DE LA TRANSACTION 

Après rapprochement des parties, il est convenu que la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à la société URBAN CENTER la sonune de 78 803 Euros (soLxante-elix-huit mille 
huit cent trois Euros). 

Cette sonune est versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce qui est 
expressément accepté sans réserve par la société URBAN CENTER qui reconnaît qu'elle la 
dédommage de l'intégralité du préjudice subi en raison des travaux d'extension du Tramway 
sur la rue de Rome pour la période du 01 janvier 2014 au 27 février 201 5. 

Le règlement de la somme précitée sera effectué au bénéfice de la société URBAN 
CENTER, dans un délai de 45 jours au compte suivant : 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

11 315 00001 08805624533 93 

Titulaire du compte URBAN CENTER 

Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 

E n conséquence, la société URBAN CENTER renonce expressément à tout recours 
amiable ou contentieux, relatif au préjudice actuel et futur indemnisé par le présent accord 
qui règle définitivement le différend né de la situation qui y est visée. 
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Article 4 : FRAIS ET HONORAIRES 

Chaque partie conserve à sa charge l'intégralité des frais et honoraires de toutes sortes 
qu'elle aura engagés pour aboutir à la présente transaction. 

Article 5 : PRlSE D'EFFET 

Le présent protocole prendra effet à compter de sa notification par la Métropole Aix­
Marseille Provence. 

Fait à Marseille en 3 exemplaires, 

Porter la mention manuscrite : 

(" Lu et Approuvé, bon pour accord à titre transactionnel forfaitaire et définitif') 

Pour La société URBAN CENTER, 

M. Renaud GILLI 
Gérant 

Pour la Métropole Aix-Marseille 
Provence, 

M. Jean-Claude GAUDIN 
Président 
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DOMICILIATION DE PAIEMENT 

CODE BANQUE : ... ~1.312 ................ . 
CODE GUICHET : ... c;ço.o1. .... 'ï,' .. " .... .. 

N" DE COMPTE : . lÎ.88. .().5.~'2..t,.;(s:.:>.3 .. . Clé .... 93 .... .. .. .................. ....... .. 
DOMICILIATION BANQUE ....... ..... .. ....................... .. ........ .. ..... ...... ..... ..... . .. ...... . 
BENEFICIAIRE .. ..... ........... ........... ......... .......... ........... ... .... ............................ ... .. . 

~ RIB à joindre 

Relevé d'Identité Caisse d'Epargne 
CAISSE D'EPARGNE 
PROVENCE ALPES CORSE 

,--___ Cadre réservé au de$Unoloire du relevé __ --, 

Ce relevé es! destiné à être remis. sur leur demande, à vos créanciers ou débiteurs 
appelés à faire inscrire des opérations à votre compte (virements, paiements de 
quittances, etc). Son utilisation vous garantit le bon enregistrement des opérations 
en couse et vous évite ainsi des réclamations pour erreurs ou retords d'imputation. 

. Identjficatjon du compte pour une utilisation notlonole ____ -, 

11315 1 00001 1 08805624533 93 

c/étob' 1 ((i "j,h<el nlcompl ll cI,ice 

E:eT;~:~n dT:~~ PT ~~~;WiT::;:"nr;:~:(18r mJ 
Intitulé du compte 

Autorisations de prd/évement A adresser 8 : 
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 
TSA 31079 
06709 SAINT LAURENT DU VAR GEDEX 

URBAN CENTER 
ANGLE 66 RUE DE ROME 
1 RUE GRIGNAN 
13006 MARSEILLE 6 

CAISSE D'EPARGNE P.A.C (00001) 

domiciliollon 

Bank Identification Cade (BIC) 

CEPAFRPP131 

4 
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Entre: 

PROTOCOLE D' ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 71"", 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de Métropole nO HN 01O-012j16jCM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

Monsieur YEKDAH Djaffar, né le 08 juin 1959 à Bouarfa (Algérie), domicilié au 42 avenue 
de Saint Paul les Lavandes - 1301 3 Marseille, exploitant à titre personnel un commerce 
sous l'enseigne MASSIS, immatriculé au Registre du commerce et des sociétés sous le 
numéro 431 615384 R. C.S Marseille domicilié au 39 rue de Rome - 13001 Marseille 

D 'autre part, 

Il est rappelé ce qui suit: 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements structurants, la Métropole Aix-Marseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483j16jCM du 30 juin 2016, une ({ Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjudice commercial » subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole. 

Cette Commission a la double mission d'instmire les dossiers d'indemnisation et d'émettre 
un avis de manière à éclairer la décision finale qui sera prise par l'organe de la Métropole 
qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjudice et fixera le montant de 
l'indelnnité grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de ladite Commission et à la demande de la Métropole Aix­
Marseille Provence, Monsieur le Président du Tribunal Administratif a désigné par 
ordonnance rendue le 22 novembre 2016 Mme. L.DESBLANCS, en qualité d'expert, avec 
mission de rechercher tous éléments relatifs au préjudice d'exploitation subi par Monsieur 
YEKDAH Djaffar du fait des travaux d'extension du Tramway sur la me de Rome, pour la 
période du 06 octobre 2012 au 27 février 2015. 

Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Ai,,,-Marseille Provence. 

Dans son rapport daté du 27 janvier 2017, l'expert a estimé le préjudice à 4 697 Euros 
(quatre mille six cent quatre-vingt-dix-sept Euros) pour la période du 06 octobre 2012 au 27 
février 201 5. Sur cette base, la Commission a émis un avis favorable pour un montant de 2 
818 Euros (deux mille huit cent cIL,,-huit Euros) à titre d'indemnité correspondant à la gêne 
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excédant les sujétions normales que les riverains de la voie publique sont tenus de supporter 
sans indemnité. 

Par délibération FAG 001-XJC'\.Xj17jBM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

En cet état, les parties se sont rapprochées dans l'objectif de régler à l'arrilable la réparation 
du préjudice subi par Monsieur YEKDAH DJAFFAR, pour la période du 06 octobre 2012 
au 27 février 2015, par le versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé. les parties ont convenu ce qui suit: 

Article 1 : OBTET -

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation amiable de Monsieur YEKDAH 
D JAFF AR, pour le préjudice causé par l'extension du Tramway sur la rue de Rome la 
période du 06 octobre 2012 au 27 février 2015. 

Article 2 : MONTANT DE LA TRANSACTION 

Après rapprochement des parties, il est convenu que la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à Monsieur YEKDAH DJAFFAR la somme de 2 818 Euros (deux mille huit cent 
dix-huit Euros). 

Cette somme est versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce qui est 
expressément accepté sans réserve par Monsieur YEKDAH DJAFFAR qui reconnaît 
qu'elle la dédommage de l'intégralité du préjudice subi en raison des travaux d'extension du 
Tramway sur la rue de Rome pour la période du 06 octobre 2012 au 27 février 2015. 

Le règlement de la somme précitée sera effectué au bénéfice de Monsieur YEKDAH 
DJAFFAR, dans un délai de 45 jours au compte suivant : 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

30004 00633 00010048270 42 

Titulaire du compte M. YEKDAH DJAFFAR j MASSIS 

Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 

En conséquence, Monsieur YEKDAH DJAFFAR renonce expressément à tout recours 
amiable ou contentieux, relatif au préjudice actuel et futur indemnisé par le présent accord 
qui règle définitivement le différend né de la situation qui y est visée. 

Article 4 : FRATS ET HONORAIRES 

Chaque partie conserve à sa charge l'intégralité des frais et honoraires de toutes sortes 
qu'elle aura engagés pour aboutir à la présente transaction. 
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Article 5 : PRISE D'EFFET 

Le présent protocole prendra effet à compter de sa notification par la Métropole Aix­
Marseille Provence. 

Fait à Marseille en 3 exemplaires, 

Porter la ll1enti0l11nanuscrite : 

(" Lu et Approuvé, bon pour accord à titre transactionnel forfaitaire et définitif') 

Pour La société l\1ASSIS, 

Monsieur Djaffar YEKDAH 
Gérant 

Pour la Métropole Aix-Marseille 
Provence, 

M. Jean-Claude GAUDIN 
Président 
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JOMICILIATION DE PAIEMENT 

CODE BANQUE : , .... ... ~.QQ.9..4 ... ....... .. .... . 
CODE GUICHET: ..... 9.!l .... t;" .t'L.......... CI' 4 Q..; 
N" DE COMPTE: .C-p.a .. A.9.{l .. 4,B .. l1::\'?.... e .................................. ", .... . ',. 
N°BIC : ... 6 .1':'I~. a. fi\ .. P..f l.'.'t;'f.', ......... ...... . 

N°l BAN : . :f'.t\ :1:-" ..... 3 .. 0<> '" ... 4.<;><1 b ... l,a. M ... .o -1- "''' I-t ~ 2-'r- 04 V I l 

DOMICILIATION BANQUE .... ~.H:f. ..... ~/\I.\':~.5 .... ....... .. , ............. · .. ·· ·,· .. · ..... , .. 
BENEFiCiAIRE ..... . Y.t!.){.!lA 1-:\ ..... ~.;\. ~."'.(-•. I:\ ~ .. .. .. ... .... . .. . , . . ............. . , . . ............... . 

è:> RIB/IBAN à ioindre 

li BNP PARIBAS 
Relevé d'identité bancaire (RIB) : 

_____________ Domiciliation _____________ -, 

BNPPARB MARSEILLE CANEBl (00633) 
::;ode Banque-,---_' Code Guichet Numéro de compte __ ,-_ Clé RIB _ 

30004 00633 00010048270 42 

uméro de compte bancaire international (IBAN) : 

FR76 3000 4006 3300 0100 4827 042 

BIC (Bank Identification Code): BNPAFRPPXXX 

YEKDAH DJAFFAR 

MAS SIS 
e relevé est destiné à vos créanciers ou débiteurs appelés à faire inscrire des opérations à votre 
lmpte (virements, paiements de quittances, etc.) 
Jn utilisation vous garantit le bon enregistrement des opérations en cause et vous évite ainsi des 
clamations pour erreurs ou retards d'imputation. 

______ _ Cadre réservé au destinataire du relevé _______ --, 
, 

'. \ 

7 

l' 

1 , 

1 
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Entre: 

PROTOCOLE D'ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 7on", 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de Métropole nO HN 010-01 2/16/CM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

MISTRAL, Société à responsabilité limitée au capital de 1 000,00 Euros, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 509 090 882 R.C.S Marseille dont le 
siège social est domicilié 12 Quai de Rive Neuve - 13007 Marseille et exploitant à la même 
adresse un commerce sous l'enseigne L'EXIT CAFE, 

Représentée par son Gérant, 

Monsieur Philippe HOANG, né le 12 juin 1976 à Saigon (VIET NAM), domicilié au 11 
Allée des Genévriers - les Escourtines - La Milliere - 13011 IVIarseille 

D'autre part, 

Il est rappelé ce qui suit: 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements structurants, la Métropole Aix-Marseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, une {( Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjuclice économique» subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole. 

Cette Conunission a la double mission d'instruire les dossiers d'indemnisation et d'émettre 
un avis de manière à éclairer la décision fina le qui sera prise par l'organe de la Métropole 
qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjudice et fixera le montant de 
l'indelnruté grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de laclite Commission et à la demande de la Métropole AL,,­
Marseille Provence, Madame la Présidente du Tribunal Adlninistratif a désigné par 
ordonnance rendue le 26 septembre 2016 F. D EMUYTER, en qualité d'expert, avec 
mission de rechercher tous éléments relatifs au préjudice d'exploitation subi par NUSTRAL 
du fait des travaux de la 2éme phase de la selni-piétonisation autour du Vieux-Port sur le 
quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage, pour la période du 15 
septembre 201 5 au 31 mai 2016. 
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Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Aix-Marseille Provence. 

Dans son rapport daté du 23 décembre 2016, l'expert a estimé le préjudice à 32 953 Euros 
(trente-deux mille neuf cent cinquante-trois Euros) pour la période du 15 septembre 2015 
au 31 mai 2016. Sur cette base, la Commission a émis un avis favorable pour un montant de 
19 772 Euros (dix-neuf mille sept cent soixante-douze Euros) à titre d'indemnité 
correspondant à la gêne excédant les sujétions normales que les riverains de la voie 
publique sont tenus de supporter sans indemnité. 

Par délibération FAG 001-xx.'G'C/17 /BM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

En cet état, les parties se sont rapprochées dans l'objectif de régler à l'amiable la réparation 
du préjudice subi par MISTRAL, pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016, 
par le versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé, les parties ont convenu ce 'lui suit: 

Article 1 : OBJET , 

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation amiable de MISTRAL, pour le préjudice 
causé par les travaux de la 2ème phase de la semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le 
quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage pour la période du 15 
septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Article 2 : MONTANT DE LA TRANSACTION 

Après rapprochement des parties, il est convenu que la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à la société MISTRAL la somme de 19 772 Euros (dix-neuf mille sept cent 
soixante-douze Euros). 

Cette somme es t versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce qui est 
expressément accepté sans réserve par MISTRAL qui reconnaît qu'elle la dédommage de 
l'intégralité du préjudice subi en raison des travaux de la 2ème phase de la semi­
piétonisation autour du Vieux-Port sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au 
bassin du Carénage pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Le règlement de la somme précitée sera effecrué au bénéfice de MISTRAL, dans un délai 
de 45 jours au compte suivant : 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

30003 01253 00020041236 65 

Titulaire du compte SARL MISTRAL 

Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 
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DOMICILIATION DE PAIEMENT 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 

CODE BANQUE : .. ~.g.C?é??. ... .. ...... ... ...... ..... .. .. ... ... ... ....... ............... ........ .. .... .... ............ . 
CODE GUICHET : Q.;1..:J....S.:? ........................ ...... ................. .. ... ...... ......... ... ................. .. 
N° DE COMPTE : qO' . .Q.?.,.P..<'.4 .. .;i.,.Q,.~.§......... Clé . .. (> . .2. ...................................... . 
N°BIC: .s..9..çr.P.,..f..~.P.p. .......... ... .... ............... ..... .... ... ......... ..... ..... .. ....... .... .... . 
W 1 BAN : Œ.1-.6 ..... 'J? ~.9P.. ... 2>. P.~;?, .. .5. :;;'9. t>. . . (??:. ~ Q .... . 4.:1..'1~ .... ~. fI.s.. ............ . 

s/ /1 . ' /)17. .n. e ".1-DOMICILIATION BANQUE ...... {r. .. . . ,"'l~ ..... I~ .. ... ~.'11""'- .................. .. .. . . 
BENEFICIAIRE .. . c;;,ft.P.t.. ....... dJ...s..T. .fl, /7:4. .. ................... ..... ................ .................. ....... .... . . 

~ IBAN à joindre 

, 
SOCIETE GENERALE 
Titulaire dU 

Compte: 
SARL MISTRAL 

rm~mi~ .MJ ~1J'@.iU i 
12 QUAI DE RIVE NEUVE 
13007 MARSEILLE 

Domiciliotion MARSEILLE PIERRE PUGET 
(01253) 

30003 
_ .. 1 

Code EJ(ioque 

Identification "ollonal. (AIB) 

1 01253 , 00020041236 
-----_____ . __ .. _ .. J 

Code Guichet Numôro de Gomnle 

Identifical/on in tornatl()nare (IBAN) 

IBAN F~76 3000 30 12 5300 0200 4123 665 

IdentifiAnt Intermliionnl do lu Oonquo (BIC) 

SOGEFRPP 
X' ...... , _ .. , .. , .. ~ .................... "' .. . _,_., ". 

Pour faciliter les règlements p 
. utilisez Il'is Relevés d ' /rJel 

, 
1 

1 

1 

1 

/ 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 avril 2017



Entre: 

PROTOCOLE D'ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 7om" 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de l'vlétropole nO HN 01O-012/16/CM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

M2G, Société par actions simplifiées à associé unique au capital de 3 000,00 Euros, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 493 228 860 R,C.S 
Marseille dont le siège social est domicilié 11 Quai de Rive Neuve angle rue Fort Notre 
Dame - 13001 Marseille, exploitant à la même adresse un commerce sous l'enseigne 
HAVANA CAFE, 

Représentée par son Président, 

Monsieur Marc BENETRL'C, né le 28 novembre 1971 à Marseille (France), domicilié au 3 
Traverse Pinatel - 13015 Marseille 

D'autre part, 

Il est rappelé ce qui suit : 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements stlu cturants, la Métropole Aix-lvlarseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, une « Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjuclice économique » subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole, 

Cette Commission a la double mission d'instruire les dossiers d'indemnisation et d'émettre 
un avis de manière à éclairer la décision fmale qui sera prise par l'orga ne de la Métropole 
qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjuclice et fL,era le montant de 
l'indelnruté grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de laclite Commission et à la demande de la Métropole Aix­
Marseille Provence, Madame la Présidente du Tribunal Administratif a désigné par 
ordonnance rendue le 26 septembre 2016 M, E,NABET, en qualité d'expert, avec mission 
de rechercher tous éléments relatifs au préjudice d'exploitation subi par M2G du fait des 
travaux de la 2ème phase de la semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le quai de Rive 
Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage, pour la période du 15 septembre 
2015 au 31 mai 2016, 
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Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Aix-Marseille Provence. 

Dans son rapport daté du 09 décembre 2016, l'expert a estimé le préjudice à 71 273 Euros 
(soi..,<ante et onze mille deux cent soixante-treize E uros) pour la période du 15 septembre 
201 5 au 31 mai 2016. Sur cette base, la Commission a émis un avis favorable pour un 
montant de 42 764 Euros (quarante-deux mille sept cent soixante-quatre Euros) à titre 
d'indemnité correspondant à la gêne excédant les suj étions normales que les riverains de la 
voie publique sont tenus de supporter sans indemnité. 

Par délibération FAG x,'{..'C-x,'{..'C/X,'C/BM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

En cet état, les parties se sont rapprochées dans l'objectif de régler à l'amiable la réparation 
du préjudice subi par lvl2G, pour la période du 15 septembre 201 5 au 31 mai 2016, par le 
versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé, les parties ont convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET -

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation amiable de M2G, pour le préjudice causé 
par les travaux de la 2ème phase de la semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le quai 
de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage pour la période du 15 
septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Article 2 : MONTAt'lT DE LA TRANSACTIO N 

Après rapprochement des parties, il est convenu que la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à la société M2G la somme de 42 764 Euros (quarante-deux mille sept cent 
soixante-quatre Euros) . 

Cette somme est versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce qui est 
expressément accepté sans réselve par M2G qui reconnaît qu'elle la dédommage de 
l'intégralité du préjudice subi en raison des travaux de la 2ème phase de la semi­
piétonisation autour du Vieux-Port sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au 
bassin du Carénage pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Le règlement de la S01mne précitée sera effectué au bénéfice de M2G, dans un délai de 45 
jours au compte suivant: 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

30002 02843 0000071335R 10 

Titulaire du compte SARL M2G 

Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 
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En conséquence, la société M2G renonce expressément à tout recours amiable ou 
contentieux, relatif au préjudice actuel et futur indemnisé par le présent accord qui règle 
définitivement le différend né de la situation qui y est visée. 

Article 4 : FRAIS ET HONORAIRES 

Chaque partie conserve à sa charge l'intégralité des frais et honoraires de toutes sortes 
qu'elle aura engagés pour aboutir à la présente transaction. 

Article 5 : PRISE D'EFFET 

Le présent protocole prendra effet à compter de sa notification par la Métropole Aix­
Marseille Provence. 

Fait à Marseille en 3 exemplaires, 

Porter la mention manuscrite : 

(" Lu et Approuvé, bon pour accord à titre transactionnel forfaitaire et définitif') 

Pour La société M2G, 

M. Marc BENETRIX 
Président 

Pour la Métropole Aix-Marseille 
Provence, 

M. Jean-Claude GAUDIN 
Président 
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ICILIATION DE PAIEMENT 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 

CODE BANQUE : ... .... 3. 'O.'OQ.&. .................. ........... ......... .. .......... ...... .. ............ .. ........ ...... . 
CODE GUICHET : ..... O.t.'il.43;l .................. ~.. .. ........................................................... . 
N° DE COMPTE: .. ...... O'O'O'OO':V.3 .. 35.... Clé ... .AO .. .................... .............. .. 
~:~~~~·:·:i~R:4~·::f.~:~?::t.~ëQ: .. ·.b.oo1.·.::;l?;35.·f<.'):O.::: .... ::: ..... . 

DOMICILIATION BANQUE ....... C.'fZf:.v.) .. 'f". .... G.tQt\f.N.J\1'S .... r(.AR~I.U~.cMhLlU, 
BENEFICIAIRE .......... M.t.C; ...... S~.s. ........ .... ....... ................ ................................ .... ... . 

~ IBAN à joindre 

RELEVE D'IDENTITE BANCAIRE 
CREDIT LYONNAIS 
MARSEILLE CATALANS 
5 RUE CAPITAINE DESSEMOND 

13007 MARSEILLE 

••.......••••••.•.. Titulaire du compte .................. · 

SARL M2G 

....................... Domiciliation ....................... , 
MARSEILLE CATALANS (02843) 

..... Références bancaires nationales· RIB ..... 
Banque Indicalif N' de compte Clé 
30002 02843 0000071335R 10 

------Références bancaires internationales-----­
IBAN : FR43 3000 2028 4300 0007 1335 R1 0 
BIC: CRL YFRPP 
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Entre: 

PROTOCOLE D'ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 7'00<, 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de Métropole nO HN 010-012/ 16/CM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA LICORNE, Société par actions simplifiée au 
capital de 100000,00 Euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le 
numéro 41 5303 387 R. C.S Marseille dont le siège social est domicilié 34 Cours Julien -
13006 Marseille, exploitant un commerce situé au 24,25 et 26 Quai de Rive Neuve - 13007 
Marseille sous l'enseigne LA LICORNE, 

Représen tée par son Président, 

Monsieur Serge BRUNA, né le 21 novembre 1962 à Salon de Provence (France), domicilié 
au 720 Avenue Jean Moulin - 13480 Calas 

D'autre part, 

Il est rappelé ce 'lui suit : 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements structurants, la Métropole Aix-Marseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483/16/CM du 30 juin 201 6, une « Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjudice économique » subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la IVlétropole. 

Cette Commission a la double mission d'instruire les dossiers d'indemnisation et d'émettre 
un avis de manière à éclairer la décision finale qui sera prise par l'organe de la Métropole 
qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjudice et fixera le montant de 
l'indemnité grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de ladite Commission et à la demande de la Métropole Ai,x­
Marseille Provence, Madame la Présidente du Tribunal Administratif a désigné par 
ordonnance rendue le 26 septembre 2016 D. GRIL, en qualité d'expert, avec mission de 
rechercher tous éléments relatifs au préjudice d'exploitation subi par la SAVONNERIE 
MARSEILLAISE DE LA LICORNE du fai t des travaux de la 2ème phase de la semi­
piétonisation autour du Vieux-Porr sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au 
bassin du Carénage, pour la période du 15 septembre 201 5 au 31 mai 2016. 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 avril 2017



Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Aix-Marseille Provence. 

Dans son rapport daté du 21 décembre 2016, l'expert a estimé le préjudice à 50251 Euros 
(cinguante mille deux cent cinguante et un Euros) pour la période du 15 septembre 2015 au 
31 mai 2016. Sur cette base, la COlmnission a émis un avis favorable pour un montant de 30 
151 Euros (trente mille cent cinguante et un Euros) à titre d'indemnité correspondant à la 
gêne excédant les sujétions normales gue les riverains de la voie publigue sont tenus de 
supporter sans indemnité. 

Par délibération FAG 001-x..x..x..'{/17 I BM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

En cet état, les parties se sont rapprochées dans l'ob jectif de régler à l'atniable la réparation 
du préjudice subi par la SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA LICORNE, pour la 
période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016, par le versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé les parties ont convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET 

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation alniable de la SAVONNERIE 
MARSEILLAISE DE LA LICORNE, pour le préjudice causé par les travaux de la 2ème 
phase de la semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le guai de Rive Neuve, de la Place 
aux Huiles au bassin du Carénage pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Article 2 : MONTANT D E LA TRANSACTION 

Après rapprochement des parties, il est convenu gue la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à la société SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA LICORi'lE la somme de 30 
151 Euros (trente mille cent cinguante et un Euros). 

Cette somme est versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce gui est 
expressément accepté sans réserve paf la SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA 
LICORi'lE gui reconnaît gu'elle la dédommage de l'intégralité du préjudice subi en raison 
des travaux de la 2ème phase de la semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le guai de 
Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage pour la période du 15 septembre 
201 5 au 31 mai 2016. 

Le règlement de la somme préCItée sera effecrué au bénéfice de la SAVONNERIE 
MARSEILLAISE DE LA LICORNE, dans un délai de 45 jours au compte suivant : 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

11315 00001 08000937993 52 

Titulaire du compte 
SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA 

LICORNE 
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Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 

E n conséquence, la société SA VONNERlE IvIARSEILLAISE D E LA LICORNE renonce 
expressément à tout recours amiable ou contentieux, relatif au préjudice actuel et futur 
indemnisé par le présent accord qui règle définitivement le différend né de la situation qui y 
est visée. 

Article 4 : FRAIS ET HONORAIRES 

Chaque partie conserve à sa charge l'intégralité des frais et honoraires de toutes sortes 
qu'elle aura engagés pour aboutir à la présente transaction. 

Article 5 : PRlSE D 'EFFET 

Le présent protocole prendra effet à compter de sa notification par la Métropole Aix­
Marseille Provence. 

Fait à Marseille en 3 exemplaires, 

Porter la mention manuscrite : 

(" Lu et Approuvé, bon pour accord à titre transactionnel forfaitaire et définitif') 

Pour L'enseigne LA LICORNE, 

Monsieur Serge BRUNA 
Président 

Pour la Métropole Aix-Marseille 
Provence, 

M. Jean-Claude GAUDIN 
Président 
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DOMICILIATION DE PAIEMENT 

MÉTROPOLE 
AIXA\lJARSElllE 

PROVENCE 

CODE BANQUE : .. ! \.1 2!AS ..... .. .................................................................................... . . 
CODE GUICHET : .00'0'Q 4, ... .................... ... ....... .... ...... ................ ......... .. .. ............. .. . 
W DE COMPTE : .d!,o= .. ~:?>.~'35 .. ?>.... ........ Clé .. .. 52. ............... .................... . 
N'BIC: .. CE.P.A.FIÀ.PP.I\3.-1 ............... .. ..... ............................. ... ............. .... . 
N' IBAN : .8::l~c;,. .AI.t..3<i ... SCl'OO ... Q.J,.,Q~ .... o~ .. 3l1.B ... :~S.7.. ...... .. .. .. 

DOMICILIATION BANQUE .. ~ ... ~~~ .... r.A.c... ... ( .QO.oO . .!l..). .. 
BENEFICIAIRE .. 5:'..u..oA.(\..Q."-~-- .... ~~.\,~ ...... dR. ... . L ..... .. ... L-I.l,p'U>JL, . . 

~ IBAN à joindre 

CAISSE D"EPARGNE 
PROVENCE ALPES CORSE 

,-___ Cadre rêservé au destinataire du relev~------, 

Idenôfr<otion du compte pOUf une utilisation nationale 

11 315 08000937993 

SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA 
SAVONNERIE MARSEILLAISE DE LA 
LICORNE 
34 COURS JULIEN 
13006 MARSEILLE 
~ARCHE CENTRAL 

n/com le 

0000196 

52 
drice 
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Entre: 

PROTOCOLE D'ACCORD 
TRANSACTIONNEL 

La Métropole Aix-Marseille Provence dont le siège est établi au PHARO, 58 avenue 
Charles LIVON, Marseille 7''''', 

Représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN, habilité par délibération 
du Conseil de Métropole nO HN 010-012j 16 jCM séance du 17 mars 2016, 

D'une part, 

et 

LACYDON SERVICES, Société à responsabilité limitée au capital de 7 622,45 Euros, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 325 484 590 R.C.S 
Marseille dont le siège social est domicilié 8 Rue du Chantier - 13007 Marseille, exploitant 
un commerce au 28 Quai de Rive Neuve - 13007 Marseille sous l'enseigne FARGEAU 
MARINE, 

Représentée par son Gérant, 

Monsieur Germain TOUITOU, né le 10 novembre 1955 à Tunis (Tunisie), domicilié au 5 
Impasse de Roux - 13004 Marseille 

D'autre part, 

Il est rappelé ce qui suit : 

Afin de minimiser l'impact sur la vie économique locale des travaux engagés dans le cadre 
d'opérations d'aménagements structurants, la Métropole Aix-J'vlarseille Provence a 
constitué, par délibération nO FAG 059-483j 16 jCM du 30 juin 2016, une « Commission 
d'indemnisation à l'amiable du préjurlice économique» subi par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole. 

Cette Commission a la double mission d'instruire les dossiers d'indemnisation et d'émettre 
un avis de manière à éclairer la décision fina le qui sera prise par l'organe de la Métropole 
qui décidera du caractère d'indemnisable ou non du préjurlice et [L,era le montant de 
l'indetnnité grâce à une convention de transaction. 
Dans ce contexte, après avis de larlite Commission et à la demande de la Métropole Aix­
Marseille Provence, Madame la Présidente du Tribunal Administratif a désigné par 
ordonnance rendue le 26 septembre 2016 B. PERES, en qualité d'expert, avec mission de 
rechercher tous éléments relatifs au préjurlice d'exploitation subi par LACYDON 
SERVICES du fait des travaux de la 2ème phase de la semi-piétonisation autour du Vieux­
Port sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage, pour la 
période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 
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Les frais d'expertise ont été pris en charge par la Métropole Aix-Marseille Provence. 

Dans son rapport daté du 09 janvier 2017, l'expert a estimé le préjudice à 18 822 Euros 
(dix-huit mille huit cent vingt-deux Euros) pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 
2016. Sur cette base, la Commission a émis un avis favorable pour un montant de 11 
293 Euros (onze mille deux cent quatre-vingt-treize Euros) à titre d'indemnité 
correspondant à la gêne excédant les sujétions normales que les riverains de la voie 
publique sont tenus de supporter sans indemnité. 

Par délibération FAG 001-X,"{,"{,'(/ 17 I BM séance du 30 mars 2017, le Bureau de la 
Métropole a décidé d'adopter cette proposition. 

En cet état, les parties se sont rapprochées dans l'objectif de régler à l'amiable la réparation 
du préjudice subi par LACYDON SERVICES, pour la période du 15 septembre 2015 au 
31 mai 2016, par le versement d'une indemnité définitive. 

Ceci étant rappelé, les parties ont convenu ce 'lui suit: 

Article 1 : OBlET -

Le présent protocole a pour objet l'indemnisation amiable de LACYDON SERVICES, 
pour le préjudice causé par les travaux de la 2éme phase de la semi-piétonisation autour du 
Vieux-Port sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles au bassin du Carénage pour la 
période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Article 2 : MONTANT DE LA TRANSACTION 

Après rapprochement des parties, il est convenu que la Métropole Aix-Marseille Provence 
versera à la société LACYDON SERVICES la somme de 11 293 Euros (onze mille deux 
cent quatre-vingt-treize Euros). 

Cette somme est versée à titre forfaitaire et pour solde de tout compte, ce qui est 
expressément accepté sans réserve par LACYDON SERVICES qui reconnaît qu'elle la 
dédommage de l'intégralité du préjudice subi en raison des travaux de la 2ème phase de la 
semi-piétonisation autour du Vieux-Port sur le quai de Rive Neuve, de la Place aux Huiles 
au bassin du Carénage pour la période du 15 septembre 2015 au 31 mai 2016. 

Le règlement de la somme précitée sera effectué au bénéfice de LACYDON SERVICES, 
dans un délai de 45 jours au compte suivant : 

Code Banque Code Guichet Numéro de Compte Clé RIB 

10096 18280 00025601001 31 

Titulaire du compte LACYDON SERVICES SARL 

Article 3 : EFFETS DE LA TRANSACTION 

Cette transaction est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivant du Code Civil et 
a autorité de chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. 
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En conséquence, la société LACYDON SERVICES renonce expressément à tout recouts 
amiable ou contentieux, relatif au préjudice actuel et futur indemnisé par le présent accord 
qui règle définitivement le différend né de la situation qui )' est visée. 

Article 4 : FRAIS ET HONORAIRES 

Chaque partie conserve il sa charge l'intégrali té des frais et honoraires de toutes sortes 
qu'elle auta engagés pour aboutir à la présente transaction. 

Article 5 : PRISE D 'EFFET 

Le présent protocole prendra effet à compter de sa notification par la Métropole Aix­
Marseille Provence. 

Fait à Marseille en 3 exemplaires, 

Porter la mention manuscrite : 

(" Lu et Approuvé, bon pour accord à titre transactionnel forfaitaire et déflnitif') 

Pour La société LACYDON SERVICES, 

Monsieur Germain TOUITOU 
Gérant 

Pour la Métropole Aix-Marseille 
Provence, 

M. Jean-Claude GAUDIN 
Président 
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DOMICILIATION DE PAIEMENT 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 

CODE BANQUE : ... A~1.f ............................................................. .. ................ ... ... .. ..... . 
~?g~ g~~p~EET: i1~it··:1b········· .. · .. ·· .. ·· .. · .. ············;· .. ······· · .. ·· ................................... . 
N"BIC . c. CT·'%flF t?1 ...... 1.......................... Cie .11. .............. .. ............... .. .. .. .. ..... . 
N" IBAN':' ·f.Ï<.'I:t·6··f. .;~ ..... ~ ......... ~~~ .. "Q2.r6"·;; 'o~'''X'' '''''' ......... ... ... ... .. .. ... .. . . .. . 1. .. . .,A .. J .... .t.f'k .. 0.4 .................... :( ........... '11 ...................................... . 

DOMICILIATION BA~UE .... :c.jç ..... 1..1r!,.m'!.f.. .... 4.~c. .... .. .. .... ..... ... ... ........ ....... . 
BENEFICIAIRE ...... .. . ;f~j/.Jtw.. .... JrtW/.~ ... .. . JM,k ........ ....... .. ...... .............. ..... .... .... . .. 

~ IBAN à joindre 

Relevé d'Identité Bancaire-IBAN 

Lyonnaise de Banque 

Ce relevé est destiné à être remis , sur leur demande, à vos créanciers ou 
débiteurs, français ou étrangers, appelés'à faire inscrire des opérations à 
votre compte (virements, paiements de quittances, etc ... ). 

This sta!ement is intended 10 be delivered sa thase of your credilors or 
debtors who have transactions entered in your accounl (credit transfert, 
invoice payments, elc ... ) 

au destinataire du 1 

1 Code Banque T Code Guichet T Numéro de Compte TCle3' 1RIB '1 --- Domiciliation ---~ 
1 10096 18280 00025601001 CIC MARSEILLE PUGET 

L--'---'--=C,----::-::c-----' 
Bank Identification Code (BIC) IBAN International Bank Accounl number 

~~'-L~~.--l=~...L:=::....-.L::=-L~::..::...-L-.:1.::.31~---I [ CMCIFRPP ~ 
TITULAIRE DU COMPTE ~ 

ACCOUNT OWNER 
LACYDON SERVICES SARL 

8 RUE DU CHANTIER 

13007 MARSEILLE 
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